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Afghanistan : sortir de l’impasse militaire 
par le dialogue politique

et l’aide au développement
a mort de 10 soldats français en 
Afghanistan le 18 août dernier 

a brutalement mis en lumière une si-
tuation qui ne cesse de s’empirer sur 
le terrain des opérations militaires. Cet 
événement malheureux survient au mo-
ment où la France et la Belgique aug-
mentent leurs effectifs en Afghanistan, 
à la suite d’une demande pressante des 
États-Unis depuis plus d’un an.

Rappelons que le gouvernement 
belge, sur proposition du ministre de la 
Défense, Pieter De Crem, a décidé, 
le 1er février, l’envoi de 4 chasseurs-
bombardiers F-16 ainsi que d’une 
centaine de soldats chargés de leur 
maintenance. La France, sur décision 
du président Sarkozy prise le 2 avril, 
a annoncé l’envoi de 700 soldats 
supplémentaires. Ces deux décisions, 
qui porteront les effectifs français et 
belges respectivement à 2 300 et 500 
hommes, marquent un changement 
radical dans l’approche poursuivie 
jusqu’en 2007 par Paris et Bruxelles.

Déjà très critiques au sein de 
l’OTAN vis-à-vis des États-Unis de-
puis leur entrée en guerre en Irak en 
2003, la France (sous la présidence 
de Chirac) et la Belgique (sous le gou-
vernement Verhofstadt et le ministre 
de la Défense Flahaut), avec un grand 
nombre de pays européens, ont plaidé 
jusque fin 2007 pour la modification 
de la politique militaire des Occiden-
taux en Afghanistan, jugée inadaptée 
et contre-productive. Connus pour leur 
sympathie à l’égard des États-Unis, 
le président Sarkozy et le ministre De 
Crem semblent aller à contre-courant 
des souhaits de leurs prédécesseurs, 
en s’alignant désormais sur la position 
américaine.

Cette nouvelle attitude a-t-elle été 
bien réfléchie ? A-t-on bien évalué la 

situation actuelle en Afghanistan ? L’ar
gument central des partisans d’une 
augmentation des effectifs militaires est 
la « guerre contre le terrorisme ». Au 
début, avec l’entrée des Américains en 
Afghanistan en octobre 2001, après les 
attentats du 11 septembre, c’était bien 
une chasse aux terroristes d‘Al Qaïda 
et à Ben Laden qui a été menée, surtout 
par des forces spéciales américaines et 
britanniques. Mais assez rapidement, 
un autre objectif a été poursuivi : rem-

placer le gouvernement taliban par un 
autre « plus démocratique » et pro-occi-
dental. Cela s’est réalisé tant bien que 
mal à coups de bombardements des 
principales villes et infrastructures en 
2001, puis en tentant laborieusement 
de mettre en place, entre 2002 et 2004, 
un pouvoir censé représenter la plus 
grande partie de la population afghane.

Le mythe de la « guerre 
contre le terrorisme »

Mais depuis 2005 et surtout 2006, 
on ne peut plus parler de « guerre 

La France et la Belgique entraînées dans une guerre 
qui se décide à Washington.
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COMMENT la presse 
          cOUVrE-T-EllE lE MONDE ?
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